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ARTICLE 7

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Le médecin ou l’infirmier chargé d’accompagner la personne doit proposer aux proches, ayant 
entouré le patient, un dispositif d’accompagnement psychologique existant. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’autorisation pour la personne d’être entourée par les proches de son choix lors de l’administration 
de la substance létale soulève des enjeux complexes, notamment en ce qui concerne le choc 
émotionnel et les répercussions psychologiques que cette confrontation à la mort peut engendrer.

Si la volonté de la personne doit être respectée, il est indispensable de prendre en compte les 
conséquences psychologiques sur son entourage. Une prise en charge psychologique approfondie et 
un accompagnement adapté sont essentiels afin d'éviter un impact traumatique durable. En effet, 
être présent lors d'un tel acte peut engendrer une culpabilité persistante, des interrogations sur l'aide 
que l'on aurait pu apporter ou encore un lourd sentiment de responsabilité.


